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AVANT-PROPOS À LA PREMIÈRE ÉDITION 

Cet ouvrage est essentiellement un manuel. Il se propose de présenter l'encadrement 
juridique de la société internationale contemporaine. Son but n'est pas de décrire le 
droit matériel applicable aux diverses branches du droit international : une telle 
entreprise nécessiterait plusieurs volumes et dépasserait les compétences de 
l'auteur. 

Plus modestement, ce livre donne une méthode pour appréhender le droit 
international : il entend montrer son processus de formation, d'application et de 
contrôle après avoir insisté sur sa nécessaire supériorité par rapport aux autres 
ordres juridiques. 

Ce manuel s'adresse tout d'abord aux étudiants des Facultés de Droit. Il s'adresse 
également à toutes celles et à tous ceux qui évoluent dans le milieu international et 
qui désirent en mieux connaître les ressorts juridiques. 

L'auteur ne voudrait pas terminer ces quelques lignes introductives sans remercier 
ses étudiants de licence à l'Université de Paris-I Panthéon-Sorbonne qui ont suivi 
ses enseignements aux cours de ces dernières années : leurs réactions lui ont été 
d'un grand encouragement dans cette présentation du droit international. Ici, une 
mention spéciale doit être réservée à Isabelle Pingel pour un inlassable dévouement 
dans la mise au point de ce manuel, pour ses critiques et suggestions. 

Enfin, ce manuel constitue une dette de reconnaissance à l'égard de tous ces maîtres 
exceptionnels du droit international de l'ancienne Faculté de Droit de Paris que 
furent Mme Paul Bastid, le regretté Georges Berlia, le Doyen Colliard, Roger Pinto, 
Paul Reuter et Charles Rousseau. Qu'ils soient ici remerciés pour leur enseignement 
passé. 

 

Paris, mars 1986 
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